
CHAPITRE 109

Loi concernant l'Église mennonite et la
Conférence canadienne de l'Église des
Frères mennonites de l'Amérique du

Nord

[Sanctionnée le 14 mars 1962]

ATTENDU que Harold C. Reesor,
pasteur, de Joliette; Melvin Horst,

cultivateur, de St-Paul de Joliette; Tilman
Martin, pasteur, de Montréal; Harold
Schmidt, cultivateur et homme d'affaires,
de Baden, Ontario et Newton Gingrich,
pasteur, de Markham, Ontario, tous
membres de l'Église mennonite; et Ernest
Dyck, ministre et missionnaire, de St-
Jérôme; David D. Derksen, ministre, de
Leamington, Ontario; Cornelius C. War-
kentin, homme d'affaires, de Winnipeg,
Manitoba; Henry W. Redekopp, homme
d'affaires, de Winnipeg, Manitoba, et
Jacob H. Quiring, ministre, de Winkler,
Manitoba, membres de la Conférence
canadienne de l'Église des Frères menno-
nites de l'Amérique du Nord, ont, par leur
pétition, représenté;

Qu'il y a, dans la province de Québec,
des chrétiens protestants qui sont mem-
bres et appartiennent à l'Église mennonite
et à la Conférence canadienne de l'Église
des Frères mennonites de l'Amérique du
Nord, deux groupes religieux indépen-
dants, unis par une reconnaissance com-
mune de la croyance mennonite;

Que l'Église mennonite est établie en
Amérique depuis 1683 et au Canada de-
puis 1786;

Que l'Église des Frères mennonites de
l'Amérique du Nord ne dépend plus de
l'Église mennonite depuis environ cent
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ans et fut constituée au Canada en 1945
par la loi du Parlement du Canada 9-10
George VI, chapitre 52, sous le nom de la
"Conférence canadienne de l'Église des
Frères mennonites de l'Amérique du
Nord";

Qu'actuellement il est impossible pour
un ministre ou missionnaire faisant partie
d'un groupe religieux appartenant à la
croyance mennonite de faire des actes
de l'état civil et tenir des registres de
l'état civil dans cette province;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi autorisant
toutes les congrégations, ministres et mis-
sionnaires de l'Église mennonite et la
Conférence canadienne de l'Église des
Frères mennonites de l'Amérique du
Nord, à faire des actes de l'état civil et
tenir des registres de l'état civil dans
cette province;

Attendu qu'il est à propos d'adopter
une loi aux fins ci-dessus;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le ministre ou missionnaire qui a
été ordonné selon les coutumes de l'Église
mennonite ou de la Conférence canadienne
de l'Église des Frères mennonites de l'A-
mérique du Nord et qui a une ou plusieurs
églises sous sa charge dans la province
ou tout tel ministre ou missionnaire qui
présentement fait du ministère dans la
province, relativement à l'Église menno-
nite ou la Conférence canadienne de
l'Église des Frères mennonites de l'Amé-
rique du Nord en vertu des règles et règle-
ments desdites églises, pourra accomplir
des actes de l'état civil et tenir des registres
dûment authentiqués en la manière pres-
crite par les lois de la province, de toutes
les naissances, mariages et sépultures faits
par lui ou exécutés sous le ministère de tel
ministre ou missionnaire, et les actes de
l'état civil et l'enregistrement d'iceux
auront la même force de loi que ceux faits
et exécutés en vertu de l'article 44 du
Code civil; et nonobstant toute loi à ce
contraire, dans le cas d'un ministre ou
missionnaire qui n'est pas citoyen cana-
dien, il sera permis à un membre de telle
église ou congrégation, et à tout autre
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membre agissant comme son adjoint, et
dûment nommé comme tel par résolution
de ladite église ou congrégation, de tenir
les registres de l'état civil pour ladite église
ou congrégation, pourvu que ledit membre
et son adjoint soient citoyens canadiens
et quoique l'inscription de toutes telles
naissances ait été faite sans qu'il y ait
baptême.

2 . Aucun ministre ou missionnaire
n'est autorisé à réclamer et recevoir un
registre authentiqué avant d'avoir dé-
posé chez le protonotaire de la Cour
supérieure du district dans lequel il doit
exercer son ministère dans cette province,
un certificat signé par le modérateur ou
secrétaire de la Conférence des Églises
mennonites dans les limites desquelles
son église ou ses églises peuvent être si-
tuées ou auquelles elles sont affiliées, à
l'effet qu'il est un ministre ou mission-
naire en règle et qu'il a été dûment nom-
mé à titre de ministre ou missionnaire
d'une ou plusieurs de ces églises.

3 . Si tel ministre ou missionnaire n'est
pas citoyen canadien, le protonotaire de la
Cour supérieure ou tout autre officier
public autorisé à certifier les registres des
actes de l'état civil à l'usage de ladite égli-
se ou congrégation exigera, en plus du cer-
tificat mentionné à l'article 2, un certifi-
cat, signé par le secrétaire de ladite église
ou congrégation, de l'élection et de la no-
mination d'un membre de la congrégation
et d'un adjoint de ladite église ou congré-
gation aux fins ci-dessus et certifiera alors
les registres à l'usage de cette église ou
congrégation.

4 . Lorsque tel registre est tenu par un
membre de ladite église ou congrégation
ou par son adjoint, tel que prévu, tous les
actes de l'état civil qui y sont inscrits sont
signés par le ministre ou missionnaire
officiant et ledit membre ou son adjoint
et tout acte de l'état civil accompli par le
ministre ou missionnaire officiant, et ainsi
inscrit, aura la même valeur légale que si
le registre avait été tenu par un ministre
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ou missionnaire légalement autorisé.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


